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Première section 
 
1ère question : l’interdiction à temps de certains droits civils ou politiques est-elle 
compatible avec un système pénitentiaire réformateur ? 
 
2ème question : Ne pourrait-on pas utilement remplacer, pour certains délits, les 
peines d’emprisonnement ou de détention, par quelque autre peine restrictive de la 
liberté, tel que le travail dans quelque établissement public sans détention, ou 
l’interdiction à temps d’un lieu déterminé ; ou bien, en cas d’une première faute 
légère, par une admonestation ? 
 
3ème question : Quelle latitude la loi doit-elle laisser au juge quant à la détermination 
de la peine ? 
 
4ème question : Quels moyens doivent être adoptés par les législations pour mieux 
atteindre les receleurs habituels et les autres personnes qui exploitent ou provoquent 
les délits d’autrui ? 
 
5ème question : Jusqu’à quelle limite la responsabilité légale des parents, pour les 
délits commis par leurs enfants, ou celle des proposés à la tutelle, l’éducation ou la 
garde d’enfants, pour les délits de ces enfants, doit-elle s’étendre ? 
 
6ème question : Quels sont les pouvoirs à attribuer au juge relativement au renvoi 
des jeunes délinquants dans les maisons d’éducation publique ou de réforme, soit 
dans le cas où ils doivent être  absous comme ayant agi sans discernement, soit 
dans le cas où ils doivent être condamnés à quelque peine privative de liberté ? 
 
 
Deuxième section 
 
1Ere question : Quels seraient, d’après les expériences les plus récentes, les 
changements que l’on pourrait introduire dans la construction des prisons cellulaires, 
afin de l rendre plus simple et moins coûteuse, sans nuire aux conditions nécessaires 
d’une application saine et intelligente du système ? 
 
2ème question : Quelle serait la meilleure organisation pour les prisons locales 
destinées à la détention préventive ou à l’exécution des peines de courte durée ? 
 
3ème question : Ne faut-il pas organiser des peines privatives de la liberté qui, au 
mieux que les systèmes suivis jusqu’à présent, conviendraient aux pays agricoles ou 
aux populations agricoles étrangères aux travaux industriels ? 
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4ème question : De l’utilité des Conseils ou Commissions de surveillance des prisons 
ou d’institutions analogues, de leur organisation et des pouvoirs que la loi doit leur 
attribuer. 
 
5ème question : Sur quels principes devrait-être basée l’alimentation des détenus, au 
point de vue hygiénique et pénitentiaire ? 
 
6ème question : Le système du travail en régie est-il préférable, dans les 
établissements pénitentiaires, au système du travail par entreprise ? (La suite de la 
discussion faite dans la Section fut renvoyée au prochain congrès). 
 
7ème question : Dans quelle mesure le travail dans les prisons est-il préjudiciable à 
l’industrie libre ? Comment pourrait-on organiser le travail des détenus de manière à 
éviter, autant que possible, les inconvénients de la concurrence ? (Renvoyé au 
prochain congrès). 
 
8ème question : Quels encouragements peuvent-être accordés aux détenus dans 
l’intérêt d’une bonne discipline pénitentiaire ? En particulier, dans quelle mesure le 
détenu peut-il disposer librement de son pécule ? (Renvoyé au prochain congrès). 
 
 
Troisième section 
 
1ère question : N’y aurait-il pas lieu d’établir des refuges pour les détenus libérés ? Si 
oui, comment pourrait-il être pourvu à ce besoin ? 
 
2ème question : Quelle serait la meilleure marche à suivre pour arriver à l’échange 
régulier des casiers judiciaires entre les différents Etats ? 
 
3ème question : N’y aurait-il pas lieu d’introduire dans les traités d’extradition une 
clause relative à l’échange de certaines catégories de condamnés de droit commun, 
déterminées par des traités ? 
 
4ème question : Quels sont les moyens les plus efficaces pour prévenir et combattre 
le vagabondage ? 
 
5ème question : Les visites aux détenus, faites par des membres de Sociétés de 
patronage ou d’associations de bienfaisance, mais étrangères à l’administration, 
doivent-elles être accordées et encouragées ? 
 
6ème question : Quels sont les moyens les plus efficaces pour prévenir et combattre 
l’abus des boissons alcooliques ? (On a seulement initié la discussion sur cette 
question). 
 
7ème question : D’après quels principes l’école doit-elle être établie dans les 
établissements pénitentiaires ? 
 
8ème question : Quels sont les moyens éducatifs qui, le dimanche et les jours 
fériés, doivent être mis en usage à côté du culte et de l’instruction religieuse ? 
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